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ARRETE n° 471 CM du 11 juillet 2005 relatif à l’attribution des logements du centre d’hébergement pour étudiants de Outumaoro

NOR : MEE0501429AC

(JOPF du 21 juillet 2005, n° 29, p. 2374)

Modifié par :

-
Arrêté n° 561 CM du 3 août 2005 ; JOPF du 11 août 2005, n° 32, p. 2627
-
Arrêté n° 927 CM du 19 juin 2014 ; JOPF du 27 juin 0214, n° 51, p. 7892
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 147 CM du 2 septembre 2004 confiant la gestion du centre d’hébergement pour étudiants sis à Outumaoro, commune de Punaauia, à la Sagep ;
Vu l’arrêté n° 22 CM du 28 octobre 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du conseil des ministres ;
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 6 juillet 2005,

Arrête :

Article 1er.(remplacé, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 2) — Peuvent prétendre à l’accès à la location d’un logement dans le centre d’hébergement pour étudiants de Outumaoro les personnes inscrites dans une formation post bac auprès d’organismes publics ou privés sous contrat d’association.

Sont exclues de l’accès à ces logements les personnes qui perçoivent une rémunération au titre de la formation poursuivie.
Art. 2.— Le conseil des ministres attribue les logements sur proposition d’une commission d’attribution des logements du centre d’hébergement de Outumaoro.

Art. 3.— La commission d’attribution des logements du centre d’hébergement de Outumaoro est composée comme suit :
Membres à voix délibérative :

-
le ministre en charge de l’enseignement supérieur (inséré, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 3-a) « ou son représentant, », président ;

-
le président de l’université de la Polynésie française, délégué des œuvres universitaires (inséré, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 3-b) « ou son représentant, », premier vice-président ;

-
(remplacé, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 3-c) « un représentant des services de l’enseignement et de l’éducation désigné par le ministre en charge de l’éducation », deuxième vice-président ;

-
deux représentants à l’assemblée de la Polynésie française (inséré, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 3-d) « ou leurs suppléants » ;
-
trois représentants des élus étudiants du conseil d’administration.

Membres à voix consultative :

-
le directeur de l’organisme de gestion du centre d’hébergement ou son représentant ;

-
le gestionnaire des œuvres universitaires ou son représentant.

Par ailleurs, le président de la commission peut inviter toute personne qu’il jugera utile d’entendre.

(supprimé, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 3-e)
Art. 4. (remplacé, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 4) — La commission propose l’attribution des logements suivant les modalités suivantes :
4-1 - Les demandes de renouvellement des étudiants non redoublants boursiers sont prioritaires.

La commission pourra proposer de ne pas renouveler une attribution en raison de signalements sur le comportement de l’attributaire du logement au sein du centre d’hébergement.

4-2 - La commission propose l’attribution des logements restants en fonction d’un nombre de points qu’obtient le demandeur. Ces points sont attribués selon les critères suivants :

-
candidat boursier :







4 points ;

-
candidat dont le domicile familial est situé :

- aux Australes, aux Marquises ou aux Tuamotu-Gambier :


4 points ;

- aux îles Sous-le-Vent :






3 points ;

- à Moorea-Maiao :







2 points ;

- à Tahiti :

       - à plus de 30 kilomètres de l’établissement d’inscription :


1 point ;

       - à plus de 70 kilomètres de l’établissement d’inscription :


2 points.

-
candidat mineur :







1 point ;

-
dans le cas d’un renouvellement :

- candidat non redoublant d’un niveau d’étude :




2 points ;

- candidat redoublant mais ayant participé aux sessions d’examen :

1 point ;

-
candidat extérieur à la Polynésie française :

- à Wallis et Futuna :







2 points ;

- en Nouvelle-Calédonie, sous réserve que la formation suivie n’existe pas dans ce pays :










2 points.
Art. 5.— En cas d’égalité de points entre les candidats, les logements seront attribués en priorité aux candidats dont les quotients familiaux journaliers sont les plus faibles.

Le quotient familial journalier est calculé en divisant les ressources journalières de la famille par un nombre de points de charge.

1° Les ressources journalières de la famille
Sont à prendre en compte les ressources suivantes :
-
les revenus professionnels des membres à charge de la famille ;

-
rentes ou pensions ou retraites ;

-
revenus immobiliers ou de capital ;

-
les allocations ou aides ou supplément de traitement à caractère familial.

2° Les points de charge
Les charges de l’étudiant :

Candidat dont le domicile familial est éloigné de l’établissement


d’inscription à la rentrée universitaire :

-
de 30 à 249 kilomètres
2 points

-
de 250 kilomètres et plus
1 point supplémentaire

Candidat atteint d’une incapacité permanente (non pris en charge


à 100 % dans un internat)
2 points

Candidat souffrant d’un handicap physique nécessitant l’aide


permanente d’une tierce personne
2 points

Candidat pupille de la nation ou bénéficiant d’une protection


particulière
1 point

Candidat marié dont les ressources du conjoint sont prises en


compte
1 point

Pour chaque enfant à charge du candidat
1 point

Les charges de la famille :

Pour chaque enfant à charge étudiant dans l’enseignement


supérieur à l’exclusion du candidat
3 points

Pour chaque autre enfant à charge, à l’exclusion du candidat
1 point

Père ou mère élevant seul(e) un ou plusieurs enfants
1 point

Art. 6.— Une liste principale et une liste complémentaire d’attributaires sont ainsi proposées par la commission au ministre en charge de l’enseignement supérieur.

Les logements laissés vacants en cours d’année seront attribués suivant la liste complémentaire et jusqu’à épuisement de cette liste sans que la commission ait à nouveau à se réunir en cours d’année.

Art. 7. (remplacé, Ar n° 927 CM du 19/06/2014, art. 5) — Le secrétariat de la commission d’attribution des logements est confié à l’organisme de gestion du centre d’hébergement. Le retrait et le dépôt des dossiers de demande de logement se font auprès du bureau des œuvres universitaires de l’Université de la Polynésie française qui les transmet à l’organisme en charge de la gestion du centre d’hébergement. Les dossiers de demandes doivent être déposés avant le 10 juillet précédant la rentrée scolaire au titre de laquelle les logements sont sollicités.
Art. 8.— L’article 4 de l’arrêté n° 147 CM du 2 septembre 2004 est abrogé.

Art. 9.— Le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 11 juillet 2005.

Oscar Manutahi TEMARU.

Par le Président de la Polynésie française:

Le ministre de l’éducation,

de l’enseignement supérieur

et de la recherche,
Jean-Marius RAAPOTO.
Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


